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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code de la sécurité sociale 

Livre 6 : Régimes des travailleurs non salariés  
Titre 2 : Généralités relatives aux organisations autonomes d'assurance vieillesse  
Chapitre 2 : Champ d'application, affiliation.  

- Article L. 622-1  [En vigueur au moment du litige] 

Modifié par Loi n°91-1407 du 31 décembre 1991 - art. 6 JORF 4 janvier 1992 en vigueur le 1er janvier 1992  

Lorsqu'une personne exerce simultanément plusieurs activités professionnelles non salariées dépendant 
d'organisations autonomes distinctes, elle est affiliée à l'organisation d'assurance vieillesse dont relève son 
activité principale. Toutefois, si l'activité agricole de cette personne n'est pas considérée comme son activité 
principale, elle verse à l'assurance vieillesse des personnes non salariées agricoles une cotisation de solidarité, 
calculée en pourcentage des revenus professionnels du chef d'exploitation ou d'entreprise ou de l'assiette 
forfaitaire définis à l'article 1003-12 du code rural et dont le taux est fixé par décret.  
Lorsqu'une personne a exercé simultanément plusieurs activités professionnelles non-salariées dépendant 
d'organisations autonomes distinctes, l'allocation est à la charge de l'organisation d'assurance vieillesse dont 
relevait ou aurait relevé son activité principale. Toutefois, les personnes admises à percevoir une demi-
allocation agricole et une demi-allocation d'un autre régime non salarié continueront à recevoir ces deux demi-
allocations jusqu'à ce qu'elles soient appelées à percevoir une allocation intégrale de l'organisation dont relève 
leur activité principale. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 assurant la mise en œuvre du régime de 
l’allocation de vieillesse des personnes non salariées et la substitution de 
ce régime à celui de l’allocation temporaire 

- Article 1er 

 
 
 

2. Loi n° 55-21 du 5 janvier 1955 modifiant certaines dispositions de 
l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945 et de la loi n° 52-799 du 10 
juillet 1952 relatives au régime de l'allocation vieillesse agricole. 

- Article 1er 

I. - Les articles 1er, 10, 12 à 22 inclus, 25 à 27 inclus et 43 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 sont abrogés et 
remplacés par les articles suivants: 
L'article 3 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une allocation de vieillesse pour les personnes non 
salariées est complété par les alinéas suivants:  
«Lorsqu'une personne exerce simultanément plusieurs activités professionnelles non salariées dépendant 
d'organisations autonomes distinctes, elle est affiliée à l'organisation d'allocation de vieillesse dont relève son 
activité principale. Toutefois, si l'activité agricole de cette personne n'est pas considérée comme étant son 
activité principale, elle continuera à verser à la caisse d'allocation vieillesse agricole la cotisation basée sur le 
revenu cadastral lorsque son revenu cadastral initial excédera 300 F.  
«Lorsqu'une personne a exercé simultanément plusieurs activités professionnelles non salariées dépendant 
d'organisations autonomes distinctes, l'allocation est à la charge de l'organisation d'allocation de vieillesse dont 
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relevait ou aurait relevé son activité principale. Toutefois, les personnes admises jusqu'à présent à percevoir une 
demi-allocation agricole et une demi-allocation d'un autre régime non salarié continueront à recevoir ces deux 
demi-allocations jusqu'à ce qu'elles soient appelées à percevoir une allocation intégrale de l'organisation dont 
relève leur activité principale.  
«Lorsqu'une personne exerce simultanément une activité salariée et une activité non salariée, elle est affiliée à 
l'organisation d'allocation de vieillesse dont relève son activité non salariée, même si cette activité est exercée à 
titre accessoire, sans préjudice de son affiliation au régime des travailleurs salariés. Lorsqu'une personne a cotisé 
simultanément à un régime de sécurité sociale en tant que salariée et à un autre régime en tant que non salariée, 
les avantages qui lui sont dus au titre de ses cotisations se cumulent».  
(…) 
 
 

3. Décret n° 56-1279 du 10 décembre 1956 portant codification des textes 
législatifs concernant la sécurité sociale  

- Article 1er 

Sont codifiées, conformément au texte annexé au présent décret, les dispositions relatives à la sécurité sociale 
contenues dans les textes législatifs énumérés à l’article 768 dudit code. 
 
Annexe 
Livre VIII : Allocation vieillesse des non-salariés 
Titre Ier : Allocation vieillesse 

- Article 645 
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4. Décret n° 85-1353 du 17 décembre 1985 relatif au code de la sécurité 
sociale 

- Article 1er 

Les dispositions annexées au présent décret en Conseil d’Etat constituent le code de la sécurité sociale (partie 
législative et partie « décrets en Conseil d’Etat »).  
 

- Article L 622-1 

Créé par Décret 85-1353 1985-12-17 art. 1 JORF 21 décembre 1985  

Lorsqu'une personne exerce simultanément plusieurs activités professionnelles non-salariées dépendant 
d'organisations autonomes distinctes, elle est affiliée à l'organisation d'assurance vieillesse dont relève son 
activité principale. Toutefois, si l'activité agricole de cette personne n'est pas considérée comme étant son 
activité principale, elle continuera à verser à la caisse d'assurance vieillesse agricole la cotisation basée sur le 
revenu cadastral lorsque celui-ci excèdera un montant fixé par décret.  
Lorsqu'une personne a exercé simultanément plusieurs activités professionnelles non-salariées dépendant 
d'organisations autonomes distinctes, l'allocation est à la charge de l'organisation d'assurance vieillesse dont 
relevait ou aurait relevé son activité principale. Toutefois, les personnes admises à percevoir une demi-
allocation agricole et une demi-allocation d'un autre régime non-salarié continueront à recevoir ces deux demi-
allocations jusqu'à ce qu'elles soient appelées à percevoir une allocation intégrale de l'organisation dont relève 
leur activité principale. 
 
 

5. Loi n° 91-1407 du 31 décembre 1991 modifiant et complétant les 
dispositions du code rural et de la loi n° 90-85 du 23 janvier 1990 relatives 
aux cotisations sociales agricoles et créant un régime de préretraite 
agricole. 

- Article 6 

A compter du 1er janvier 1992, la deuxième phrase du premier alinéa de l'article L. 622-1 du code de la sécurité 
sociale est ainsi rédigée: « Toutefois, si l'activité agricole de cette personne n'est pas considérée comme son 
activité principale, elle verse à l'assurance vieillesse des personnes non salariées agricoles une cotisation de 
solidarité, calculée en pourcentage des revenus professionnels du chef d'exploitation ou d'entreprise ou de 
l'assiette forfaitaire définis à l'article 1003-12 du code rural et dont le taux est fixé par décret. » 
 
 

6. Loi n° 2000-1352 du 30 décembre 2000 de Finances pour 2001. 

- Article 39 

(…) 
II. - La deuxième phrase du premier alinéa de l'article L. 622-1 du code de la sécurité sociale est supprimée. 
(…) 
 
 

7. Ordonnance n° 2005-1528 du 8 décembre 2005 relative à la création du 
régime social des indépendants 

- Article 3 

Le titre II du livre VI du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
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(…) 
2° L'article L. 622-1 est ainsi modifié : 
a) Le premier alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Lorsqu'une personne exerce simultanément plusieurs activités professionnelles non salariées dépendant de 
régimes d'assurance vieillesse distincts, elle est affiliée au régime d'assurance vieillesse dont relève son activité 
principale. » 
b) Au deuxième alinéa, les mots : « organisations autonomes distinctes » sont remplacés par les mots : « régimes 
d'assurance vieillesse distincts » et le mot : « organisation » par le mot : « régime ». 
(…) 
 
 

8. Loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux 
très petites entreprises 

- Article 25 

I. - Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
(…) 
10° Le premier alinéa de l'article L. 622-1 est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Lorsqu'une personne exerce simultanément une activité non salariée agricole et une activité entrant dans le 
champ d'application du régime prévu à l'article L. 133-6-8, elle est affiliée, cotise et ouvre droit aux avantages 
d'assurance vieillesse simultanément auprès des régimes dont relèvent ces activités. » ; 
(…) 
 
 
Livre 6 : Régimes des travailleurs non salariés  
Titre 2 : Généralités relatives aux organisations autonomes d'assurance vieillesse  
Chapitre 2 : Champ d'application, affiliation.  

- Article L. 622-1   [version en vigueur] 

Modifié par LOI n°2014-626 du 18 juin 2014 - art. 25  

Lorsqu'une personne exerce simultanément plusieurs activités professionnelles non salariées dépendant de 
régimes d'assurance vieillesse distincts, elle est affiliée au régime d'assurance vieillesse dont relève son activité 
principale. Lorsqu'une personne exerce simultanément une activité non salariée agricole et une activité entrant 
dans le champ d'application du régime prévu à l'article L. 133-6-8, elle est affiliée, cotise et ouvre droit aux 
avantages d'assurance vieillesse simultanément auprès des régimes dont relèvent ces activités.  
Lorsqu'une personne a exercé simultanément plusieurs activités professionnelles non salariées dépendant de 
régimes d'assurance vieillesse distincts, l'allocation est à la charge du régime d'assurance vieillesse dont relevait 
ou aurait relevé son activité principale. Toutefois, les personnes admises à percevoir une demi-allocation 
agricole et une demi-allocation d'un autre régime non salarié continueront à recevoir ces deux demi-allocations 
jusqu'à ce qu'elles soient appelées à percevoir une allocation intégrale du régime dont relève leur activité 
principale.  
NOTA :  
Conformément à l'article 25 VI A de la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014, les présentes dispositions sont applicables aux cotisations et aux contributions de 
sécurité sociale dues au titre des périodes courant à compter du 1er janvier 2015. 
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C. Autres dispositions 

1. Code rural et de la pêche maritime  

Livre VII : Dispositions sociales  

- Article L. 722-1 

Modifié par LOI n°2012-1404 du 17 décembre 2012 - art. 37 (V)  

Le régime de protection sociale des non-salariés des professions agricoles est applicable aux personnes non 
salariées occupées aux activités ou dans les exploitations, entreprises ou établissements énumérés ci-dessous :  
1° Exploitations de culture et d'élevage de quelque nature qu'elles soient, exploitations de dressage, 
d'entraînement, haras ainsi qu'établissements de toute nature dirigés par l'exploitant agricole en vue de la 
transformation, du conditionnement et de la commercialisation des produits agricoles lorsque ces activités 
constituent le prolongement de l'acte de production, ou structures d'accueil touristique, précisées par décret, 
situées sur l'exploitation ou dans les locaux de celle-ci, notamment d'hébergement et de restauration ;  
2° Entreprises de travaux agricoles définis à l'article L. 722-2 ;  
3° Travaux forestiers et entreprises de travaux forestiers définis à l'article L. 722-3 ;  
4° Etablissements de conchyliculture et de pisciculture et établissements assimilés ainsi qu'activités de pêche 
maritime à pied professionnelle telle que définie par décret, sauf pour les personnes qui relèvent du régime 
social des marins ;  
5° Activité exercée en qualité de non salariés par les mandataires des sociétés ou caisses locales d'assurances 
mutuelles agricoles dans les conditions prévues par décret ;  
NOTA :  
Loi n° 2012-1404 du 17 décembre 2012 article 37 III 4 : Les présentes dispositions entrent en vigueur à une date fixée par décret et au plus tard le 1er 
janvier 2014 .  

 
 
Titre III : Protection sociale des personnes non salariées des professions agricoles  
Chapitre Ier : Financement  
Section 2 : Cotisations  
Sous-section 1 : Dispositions générales.  

- Article L. 731-14 

Modifié par LOI n°2013-1203 du 23 décembre 2013 - art. 9 (V)  

Sont considérés comme revenus professionnels pour la détermination de l'assiette des cotisations dues au régime 
de protection sociale des personnes non salariées des professions agricoles :  
1° Les revenus soumis à l'impôt sur le revenu dans la catégorie des bénéfices agricoles ;  
2° Les revenus provenant des activités non-salariées agricoles mentionnées à l'article L. 722-1 et soumis à 
l'impôt sur le revenu dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux ou des bénéfices non 
commerciaux ;  
3° Les rémunérations allouées aux gérants et associés de certaines sociétés, provenant des activités non-salariées 
agricoles mentionnées à l'article L. 722-1 et soumises à l'impôt sur le revenu dans la catégorie visée à l'article 62 
du code général des impôts ;  
4° Pour leur montant excédant 10 % du capital social et des primes d'émission et des sommes versées en compte 
courant qu'ils détiennent en pleine propriété ou en usufruit :  
a) Les revenus de capitaux mobiliers définis aux articles 108 à 115 du code général des impôts perçus par le 
chef d'exploitation ou d'entreprise agricole, son conjoint ou le partenaire auquel il est lié par un pacte civil de 
solidarité ou ses enfants mineurs non émancipés ainsi que les revenus mentionnés au 4° de l'article 124 du 
même code perçus par ces mêmes personnes ;  
b) En cas d'exploitation sous la forme d'une société passible de l'impôt sur le revenu, la part des revenus 
mentionnés aux 1° et 2° du présent article perçus par le conjoint ou le partenaire lié par un pacte civil de 
solidarité ou par les enfants mineurs non émancipés du chef d'exploitation ou d'entreprise agricole, lorsqu'ils 
sont associés de la société.  
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Un décret en Conseil d'Etat précise la nature des apports retenus pour la détermination du capital social, au sens 
du 4° du présent article, ainsi que les modalités de prise en compte des sommes versées en compte courant.  
Les chefs d'exploitation agricole à titre individuel sont autorisés, sur option, à déduire des revenus mentionnés 
au 1° le montant, excédant l'abattement ci-après défini, du revenu cadastral des terres mises en valeur par ladite 
exploitation et dont ils sont propriétaires. Cet abattement est égal à 4 % des revenus mentionnés au 1° diminués 
du revenu cadastral desdites terres et multipliés par un coefficient égal au revenu cadastral de ces dernières 
divisé par le revenu cadastral de l'ensemble des terres mises en valeur par l'exploitation. L'abattement est d'au 
moins 2 000 F.  
Les dispositions du précédent alinéa sont applicables dans les mêmes conditions aux associés personnes 
physiques des sociétés visées à l'article 8 du code général des impôts pour les terres mises en valeur par lesdites 
sociétés lorsque celles-ci sont inscrites à l'actif de leur bilan.  
Un décret détermine les conditions dans lesquelles les chefs d'exploitation agricole peuvent opter pour la 
déduction prévue au neuvième alinéa, la durée de validité de cette option et les justificatifs qu'ils doivent fournir 
à la caisse de mutualité sociale agricole dont ils relèvent. 
 
 
Paragraphe 2 : Cotisations de solidarité.  

- Article L. 731-23 

Modifié par LOI n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 - art. 33  

Sous réserve du 3° du I de l'article L. 722-5, les personnes qui dirigent une exploitation ou une entreprise 
agricole dont l'importance est inférieure à celle définie à l'article L. 722-5 et supérieure à un minimum fixé par 
décret ont à leur charge une cotisation de solidarité calculée en pourcentage de leurs revenus professionnels 
définis à l'article L. 731-14, afférents à l'année précédant celle au titre de laquelle la cotisation est due. Ces 
revenus professionnels proviennent de l'ensemble des activités agricoles exercées au cours de l'année de 
référence, y compris lorsque l'une de ces activités a cessé au cours de ladite année. A défaut de revenu, la 
cotisation de solidarité est déterminée sur la base d'une assiette forfaitaire provisoire déterminées dans des 
conditions fixées par décret. Cette assiette forfaitaire est régularisée lorsque les revenus sont connus. Le taux de 
la cotisation est fixé par décret.  
Les articles L. 725-12-1 et L. 731-14-1 sont applicables aux personnes mentionnées au présent article. 
Les personnes mentionnées au présent article cessent d'être redevables de cette cotisation dès lors qu'elles 
remplissent les conditions mentionnées au 3° du I de l'article L. 722-5.  
 
 

- Article L. 731-24    [Abrogé en 2006] 

Modifié par Loi - art. 43 (V) JORF 31 décembre 2002 en vigueur le 1er janvier 2003 rectificatif 31 janvier 2003  
Modifié par Loi 2002-1575 2002-12-30 art. 43 I, IV Finances pour 2003 JORF 31 décembre 2002 en vigueur le 1er janvier 2003 rectificatif 31 janvier 
2003  
Abrogé par Loi n°2006-11 du 5 janvier 2006 - art. 20 JORF 6 janvier 2006  

Les associés de sociétés de personnes non affiliés au régime des personnes non salariées des professions 
agricoles et percevant des revenus professionnels tels que définis à l'article L. 731-14 ont à leur charge une 
cotisation de solidarité calculée en pourcentage de leurs revenus professionnels afférents à l'année précédant 
celle au titre de laquelle la cotisation est due ou, lorsque les revenus professionnels ne sont pas connus, sur une 
assiette forfaitaire provisoire déterminée dans des conditions fixées par décret. Le montant de cette cotisation est 
régularisé lorsque les revenus sont connus. Le taux de la cotisation est déterminé par décret. 
Cette cotisation de solidarité est également due par les associés non affiliés au régime des personnes non 
salariées des professions agricoles sur les revenus de capitaux mobiliers qu'ils reçoivent au titre de leur 
participation dans des sociétés ayant une activité agricole, tels que définis au 1° du 1 de l'article 109 du code 
général des impôts. Elle est calculée en pourcentage des revenus de capitaux mobiliers afférents à l'année 
précédant celle au titre de laquelle la cotisation est due ou, lorsque ces revenus ne sont pas connus, d'une assiette 
forfaitaire provisoire déterminée dans des conditions fixées par décret. Le montant de cette cotisation est 
régularisé lorsque les revenus sont connus. Le taux de la cotisation est déterminé par décret. 
Les associés des sociétés ne donnant pas lieu à perception de la contribution sociale de solidarité à la charge des 
sociétés mentionnée à l'article L. 651-1 du code de la sécurité sociale et qui sont associées d'une société ayant 
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une activité agricole sont également redevables de cette cotisation calculée en pourcentage d'une assiette 
forfaitaire dans des conditions fixées par décret. Le taux de la cotisation est déterminé par décret. 
Les sociétés ayant une activité agricole et mentionnées à l'alinéa précédent sont tenues de réaliser annuellement 
une déclaration à l'organisme chargé du recouvrement de la cotisation de solidarité comportant notamment le 
nom ou la raison sociale et l'adresse de leurs associés personnes morales et des personnes physiques non 
assujetties en raison de leur activité dans lesdites sociétés aux régimes des salariés ou des non-salariés agricoles. 
Un décret détermine les modalités d'application du présent article. 
 
 
Livre VII : Dispositions sociales  
Titre III : Protection sociale des personnes non salariées des professions agricoles  
Chapitre Ier : Financement  
Section 2 : Cotisations  
Sous-section 1 : Dispositions générales.  
Paragraphe 2 : Cotisations de solidarité  
Sous-paragraphe 1 : Champ d'application de la cotisation de solidarité.  

- Article D. 731-34 

Modifié par DÉCRET n°2015-311 du 18 mars 2015 - art. 1  

L'importance minimale de l'exploitation ou de l'entreprise agricole requise pour que leurs dirigeants soient 
redevables de la cotisation de solidarité mentionnée à l'article L. 731-23 est fixée à ¼ de la surface minimale 
d'assujettissement mentionnée à l'article L. 722-5-1, compte tenu, s'il y a lieu, des coefficients d'équivalence 
applicables aux productions agricoles spécialisées.  
Lorsque l'importance de l'exploitation ou de l'entreprise ne peut être appréciée par rapport à la surface minimale 
d'assujettissement, l'activité agricole au sens de l'article L. 722-1, que doivent exercer leurs dirigeants, est 
appréciée par rapport au temps de travail que requiert la conduite de l'exploitation ou de l'entreprise. Ce temps 
de travail doit être au moins égal à 150 heures et inférieur à 1 200 heures par an.  
Pour l'application du présent article, la cotisation n'est due qu'à raison d'un acte d'exploitation procurant des 
revenus professionnels tels que définis à l'article L. 731-14. Ni l'entretien d'une propriété foncière ni les activités 
de loisir réalisées à titre privé ne sont assimilés à un tel acte d'exploitation. 
 
 
Sous-paragraphe 2 : Déclaration des revenus professionnels des cotisants de solidarité.  

- Article D 731-37  

Modifié par Décret n°2012-1332 du 29 novembre 2012 - art. 1  

Pour le calcul de la cotisation de solidarité dont elles sont redevables, les personnes mentionnées à l'article L. 
731-23 sont tenues de déclarer à la caisse de mutualité sociale agricole dont elles relèvent le montant de leurs 
revenus professionnels tels que définis à l'article L. 731-14.  
Les cotisants de solidarité relevant d'un régime réel d'imposition doivent déclarer le montant de leurs revenus 
professionnels afférents à l'année précédant celle au titre de laquelle la cotisation est due.  
Les cotisants de solidarité relevant d'un régime forfaitaire d'imposition doivent déclarer le montant de leurs 
revenus professionnels afférents à l'année antérieure à l'année précédant celle au titre de laquelle la cotisation est 
due.  
La déclaration visée aux alinéas précédents doit être adressée à la caisse de mutualité sociale agricole au plus 
tard à la date fixée par le conseil d'administration de cet organisme. Cette date ne peut être postérieure au 31 
octobre de l'année au titre de laquelle la cotisation est due. 
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- Article D. 731-43 

Modifié par Décret n°2013-1223 du 23 décembre 2013 - art. 2  

Le taux de la cotisation prévue à l'article L. 731-23 est égal à 16 %. 
 
 
Sous-paragraphe 3 : Modalités de détermination de l'assiette des cotisants de solidarité. 

- Article D. 731-45  

Modifié par Décret n°2012-1332 du 29 novembre 2012 - art. 1  

La cotisation due par les personnes visées à l'article L. 731-23 est assise sur les revenus professionnels définis à 
l'article L. 731-14, afférents à l'année précédant celle au titre de laquelle la cotisation est due.  
Lorsque les revenus professionnels afférents à la première année au titre de laquelle la cotisation mentionnée à 
l'alinéa précédent est due ne sont pas encore connus, la cotisation est calculée sur une assiette forfaitaire 
provisoire déterminée dans les conditions fixées à l'article D. 731-46.  
Cette assiette forfaitaire provisoire fait l'objet d'une régularisation sur la base des revenus professionnels 
afférents à la première année au titre de laquelle la cotisation est due, lorsque ces revenus sont définitivement 
connus. 
 
 
Sous-paragraphe 4 : Dispense de versement de la cotisation de solidarité. 

- Article D. 731-47  

Modifié par Décret n°2012-1332 du 29 novembre 2012 - art. 1  

Sont dispensés du versement de la cotisation de solidarité les bénéficiaires de la protection complémentaire de 
santé prévue à l'article L. 861-1 du code de la sécurité sociale.  
Le bénéfice de la couverture complémentaire mentionnée à l'alinéa précédent est apprécié au 1er janvier de 
l'année au titre de laquelle la cotisation est due. 
 
 

2. Code de la sécurité sociale 

Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base  
Titre 3 : Dispositions communes relatives au financement  
Chapitre 6 : Contribution sociale généralisée  
Section 1 : De la contribution sociale sur les revenus d'activité et sur les revenus de remplacement  

- Article L. 136-4 

Modifié par LOI n°2011-1906 du 21 décembre 2011 - art. 37  

I.-Sont soumis à la contribution les revenus professionnels déterminés en application des articles L. 731-14 à L. 
731-15 du code rural et de la pêche maritime.  
Les revenus pris en compte sont constitués par la moyenne des revenus se rapportant aux trois années 
antérieures à celle au titre de laquelle la contribution est due. Lorsque le chef d'exploitation ou d'entreprise 
agricole a exercé l'option prévue à l'article L. 731-19 du code rural et de la pêche maritime, les revenus pris en 
compte sont constitués par les revenus afférents à l'année précédant celle au titre de laquelle la contribution est 
due.  
Les revenus sont majorés des cotisations personnelles de sécurité sociale de l'exploitant, de son collaborateur 
d'exploitation ou d'entreprise agricole et des membres de sa famille, ainsi que des sommes mentionnées aux 
articles L. 3312-4, L. 3324-5 et L. 3332-27 du code du travail et versées au bénéfice des intéressés, à l'exception 
de celles prises en compte dans le revenu défini à l'article L. 731-14 du code rural et de la pêche maritime.  
L'article L. 731-22 du code rural et de la pêche maritime est applicable au calcul et au recouvrement de la 
contribution.  
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II.-Lorsque la durée d'assujettissement au régime de protection sociale des non-salariés agricoles d'un chef 
d'exploitation ou d'entreprise agricole ne permet pas de calculer la moyenne des revenus professionnels se 
rapportant aux trois années de référence prévues au premier alinéa de l'article L. 731-15 du code rural et de la 
pêche maritime, l'assiette de la contribution est déterminée forfaitairement à titre provisoire dans les conditions 
suivantes :  
a) Pour la première année au titre de laquelle la contribution est due, l'assiette forfaitaire provisoire est fixée 
conformément au III ci-dessous ; cette assiette fait l'objet d'une régularisation sur la base des revenus 
professionnels afférents à la première année lorsque ceux-ci sont définitivement connus ;  
b) Pour la deuxième année au titre de laquelle la contribution est due, l'assiette est égale à la somme de la moitié 
de l'assiette forfaitaire prévue au a et de la moitié des revenus professionnels de l'année précédente ; cette 
assiette fait l'objet d'une régularisation sur la base de la moyenne des revenus afférents à la première et à la 
deuxième année lorsque ceux-ci sont définitivement connus ;  
c) Pour la troisième année au titre de laquelle la contribution est due, l'assiette est égale au tiers de la somme de 
l'assiette forfaitaire prévue au a et des revenus professionnels des deux années précédentes ; cette assiette fait 
l'objet d'une régularisation sur la base de la moyenne des revenus afférents aux trois premières années lorsque 
ceux-ci sont définitivement connus.  
Lorsque le chef d'exploitation ou d'entreprise agricole a opté pour l'assiette prévue à l'article L. 731-19 du code 
rural et de la pêche maritime, pour la première année au titre de laquelle la contribution est due, celle-ci est 
calculée à titre provisoire sur la base de l'assiette forfaitaire fixée conformément au III ci-dessous. Cette assiette 
fait l'objet d'une régularisation sur la base des revenus professionnels afférents à la première année lorsque ceux-
ci sont définitivement connus.  
Par dérogation aux dispositions ci-dessus du présent II, pour les personnes mentionnées au deuxième et au 
troisième alinéa de l'article L. 731-16 du code rural et de la pêche maritime, l'assiette de la contribution est 
déterminée selon les modalités des deuxième, troisième et quatrième alinéas du même article.  
III.-L'assiette forfaitaire provisoire prévue au a du II est égale à six cents fois le montant du salaire minimum de 
croissance en vigueur au 1er janvier de l'année au titre de laquelle la contribution est due.  
IV. (Abrogé)  
V. (Abrogé)  
VI.-L'article L. 731-18 du code rural et de la pêche maritime est applicable au calcul de la contribution.  
VII.-Sont soumis à la contribution les revenus professionnels, définis à l'article L. 731-14 du code rural et de la 
pêche maritime, des personnes redevables de la cotisation de solidarité visée à l'article L. 731-23 du même code.  
Les revenus pris en compte sont ceux afférents à l'année précédant celle au titre de laquelle la contribution est 
due. Ces revenus proviennent de l'ensemble des activités agricoles exercées au cours de la ou des années de 
référence, y compris lorsque l'une de ces activités a cessé au cours de la ou desdites années.  
Les revenus sont majorés de la cotisation de solidarité visée à l'article L. 731-23 du code rural et de la pêche 
maritime.  
Pour les personnes redevables de la cotisation de solidarité définie à l'article L. 731-23 du code rural et de la 
pêche maritime, lorsque les revenus professionnels ne sont pas connus, la contribution est calculée sur une 
assiette forfaitaire provisoire égale à cent fois le montant du salaire minimum de croissance en vigueur au 1er 
janvier de l'année au titre de laquelle la contribution est due.  
Cette assiette forfaitaire est régularisée lorsque les revenus sont connus. 
 
 

- Article L. 136-5 

Modifié par LOI n°2014-1554 du 22 décembre 2014 - art. 23  
Modifié par LOI n°2014-1554 du 22 décembre 2014 - art. 7  

I. - Sous réserve des dispositions particulières mentionnées au présent article, la contribution portant sur les 
revenus mentionnés aux articles L. 136-1 à L. 136-4 est recouvrée par les organismes chargés du recouvrement 
des cotisations du régime général de sécurité sociale selon les règles et sous les garanties et sanctions 
applicables au recouvrement des cotisations au régime général pour la même catégorie de revenus. La 
contribution portant sur les revenus tirés de l'activité d'artiste-auteur et visés au premier alinéa du I de l'article L. 
136-2 est recouvrée dans les conditions et par les organismes agréés, prévus au chapitre II du titre VIII du livre 
III. La contribution portant sur les revenus non soumis à cotisations au régime général de la sécurité sociale est, 
sauf disposition expresse contraire, précomptée par les entreprises ou par les organismes débiteurs de ces 
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revenus et versée aux organismes chargés du recouvrement des cotisations du régime général selon les règles et 
sous les garanties et sanctions applicables au recouvrement des cotisations du régime général assises sur les 
salaires. La contribution portant sur les allocations mentionnées aux articles L. 632-6, L. 632-7 et L. 634-2 du 
code de l'éducation est précomptée par le Centre national de gestion des praticiens hospitaliers et des personnels 
de direction de la fonction publique hospitalière ; elle est recouvrée et contrôlée selon les règles et sous les 
garanties et sanctions applicables au recouvrement des cotisations du régime général de la sécurité sociale 
assises sur les rémunérations.  
Pour les personnes exerçant les professions artisanales, industrielles et commerciales, la contribution portant sur 
les revenus mentionnés à l'article L. 136-3 est recouvrée, conformément aux dispositions prévues à l'article L. 
133-6-4, en même temps que les cotisations d'allocations familiales des travailleurs non salariés non agricoles et 
selon les règles, garanties et sanctions applicables au recouvrement des cotisations du régime général.  
Les unions pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales et les caisses 
générales de sécurité sociale sont habilitées à faire tout contrôle sur le versement de la contribution dans les 
conditions fixées au chapitre III du titre IV du livre II du code de la sécurité sociale dans sa rédaction publiée à 
la date de la publication de la dernière loi de financement de la sécurité sociale.  
II. - La contribution due sur les revenus des personnes assujetties au régime de la sécurité sociale des salariés 
des professions agricoles est directement recouvrée et contrôlée par les caisses de mutualité sociale agricole, 
selon les règles et sous les garanties et sanctions applicables au recouvrement des cotisations dues au régime de 
la sécurité sociale des salariés des professions agricoles.  
La contribution due sur les revenus des personnes assujetties au régime de la sécurité sociale des non-salariés 
des professions agricoles ainsi que la contribution due sur les revenus des personnes redevables de la cotisation 
de solidarité visée à l'article L. 731-23 du code rural et de la pêche maritime sont directement recouvrées et 
contrôlées par les caisses de mutualité sociale agricole, selon les règles et sous les garanties et sanctions 
applicables, respectivement, au recouvrement des cotisations d'assurance maladie, maternité et invalidité dues 
au régime de la sécurité sociale des non-salariés des professions agricoles et au recouvrement de la cotisation de 
solidarité mentionnée à l'article L. 731-23 du code rural et de la pêche maritime.  
II bis. - La contribution due sur les revenus de source étrangère, sous réserve s'agissant des revenus d'activité 
qu'elle n'ait pas fait l'objet d'un précompte par l'employeur, et la contribution portant sur les avantages 
mentionnés au 6° du II de l'article L. 136-2 sont établies, recouvrées et contrôlées dans les conditions et selon 
les modalités prévues au III de l'article L. 136-6.  
III. - (supprimé).  
IV. - La contribution sociale entre dans les obligations financières incombant aux employeurs, ou personnes qui 
y sont substituées en droit, en vertu des articles L. 124-8 et L. 763-9 du code du travail.  
V. - Les règles édictées ci-dessus donnent lieu à application :  
1° Des dispositions de l'article L. 133-3 et des chapitres III et IV du titre IV du livre II dans leur rédaction 
publiée à la date de la publication de la dernière loi de financement de la sécurité sociale ;  
2° Des dispositions de l'article L. 652-3 pour ce qui concerne le recouvrement, par les organismes visés à 
l'article L. 213-1, de la contribution prévue à l'article L. 136-3 et, par les caisses de mutualité sociale agricole, de 
la contribution prévue à l'article L. 136-4 ;  
3° Des dispositions des articles 1034,1035 et 1036 du chapitre V du titre II du livre VII du code rural et du 
décret n° 79-707 du 8 août 1979 dans sa rédaction publiée à la date de la publication de la dernière loi de 
financement de la sécurité sociale.  
Les différends nés de l'assujettissement à la contribution des revenus mentionnés aux articles L. 136-1 à L. 136-
4 relèvent du contentieux de la sécurité sociale et sont réglés selon les dispositions applicables aux cotisations 
de sécurité sociale, conformément aux dispositions du chapitre III du titre III et des chapitres II, III et IV du titre 
IV du livre Ier dans leur rédaction publiée à la date de la publication de la dernière loi de financement de la 
sécurité sociale. Toutefois, les décisions rendues par les tribunaux de sécurité sociale jugeant des différends 
portant sur la contribution sociale sur les revenus d'activité et de remplacement sont susceptibles d'appel quel 
que soit le montant du litige. 
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Titre 7 : Coordination entre les régimes - Prise en charge de certaines dépenses par les régimes  
Chapitre 1er : Dispositions générales - Dispositions communes à l'assurance vieillesse et à l'assurance 
invalidité  
Section 1 : Dispositions générales  

- Article L. 171-1  

Créé par Décret 85-1353 1985-12-17 art. 1 JORF 21 décembre 1985  

Des règles de coordination sont applicables aux travailleurs qui passent d'une organisation spéciale de sécurité 
sociale à l'organisation générale, ou inversement, ainsi qu'aux travailleurs exerçant simultanément une activité 
relevant d'une organisation spéciale et une activité relevant de l'organisation générale. Ces règles sont fixées par 
décret.  
 
 

- Article L. 171-2  

Créé par Décret 85-1353 1985-12-17 art. 1 JORF 21 décembre 1985  

Des règles de coordination sont applicables aux travailleurs relevant successivement ou simultanément du 
régime agricole des assurances sociales et d'un autre régime de sécurité sociale. Ces règles sont fixées par un 
décret en Conseil d'Etat.  
 
 

- Article L. 171-3 

Modifié par LOI n°2014-1554 du 22 décembre 2014 - art. 9  

Les personnes qui exercent simultanément une activité non salariée agricole et une activité non salariée non 
agricole sont affiliées, dans des conditions fixées par décret, à un seul des régimes de sécurité sociale dont 
relèvent ces activités. Elles cotisent et s'acquittent des contributions sociales sur l'ensemble de leurs revenus 
selon les modalités en vigueur dans ce seul régime. 
Le présent article n'est pas applicable aux personnes qui exercent simultanément une activité non salariée 
agricole et une activité non salariée non agricole au titre de laquelle ils relèvent du régime prévu à l'article L. 
133-6-8. 
NOTA :  
Conformément à l'article 25 VI de la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014, les présentes dispositions sont applicables aux cotisations et aux contributions de 
sécurité sociale dues au titre des périodes courant à compter du 1er janvier 2015. 

 
 
Livre 6 : Régimes des travailleurs non salariés  
Titre 2 : Généralités relatives aux organisations autonomes d'assurance vieillesse  
Chapitre 2 : Champ d'application, affiliation.  

- Article L 622-2 

Créé par Décret 85-1353 1985-12-17 art. 1 JORF 21 décembre 1985  

Lorsqu'une personne exerce simultanément une activité salariée et une activité non salariée , elle est affiliée à 
l'organisation d'assurance vieillesse dont relève son activité non salariée, même si cette activité est exercée à 
titre accessoire, sans préjudice de son affiliation au régime des travailleurs salariés. Lorsqu'une personne a cotisé 
simultanément à un régime de sécurité sociale en tant que salariée et à un autre régime en tant que non-salariée, 
les avantages qui lui sont dus au titre de ses cotisations se cumulent. 
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- Article L. 622-5 

Modifié par LOI n°2011-94 du 25 janvier 2011 - art. 32  

Les professions libérales groupent les personnes exerçant l'une des professions ci-après ou dont la dernière 
activité professionnelle a consisté dans l'exercice de l'une de ces professions :  
1°) médecin, chirurgien-dentiste, sage-femme, pharmacien, architecte, expert-comptable, vétérinaire ;  
2°) notaire, huissier de justice, personne ayant la qualité de commissaire-priseur judiciaire habilité à diriger les 
ventes dans les conditions prévues à l'article L. 321-4 du code de commerce, syndic ou administrateur et 
liquidateur judiciaire, agréé, greffier, expert devant les tribunaux, personne bénéficiaire de l'agrément prévu par 
l'article L. 472-1 du code de l'action sociale et des familles, courtier en valeurs, arbitre devant le tribunal de 
commerce, artiste non mentionné à l'article L. 382-1, ingénieur-conseil, auxiliaire médical, agent général 
d'assurances ;  
3°) et d'une manière générale, toute personne autre que les avocats, exerçant une activité professionnelle non-
salariée et qui n'est pas assimilée à une activité salariée pour l'application du livre III du présent code, lorsque 
cette activité ne relève pas d'une autre organisation autonome en vertu des articles L. 622-3, L. 622-4, L. 622-6 
ou d'un décret pris en application de l'article L. 622-7.  
Pour des raisons impérieuses de sécurité, les moniteurs de ski titulaires d'un brevet d'Etat ou d'une autorisation 
d'exercer, organisés en association ou en syndicat professionnel pour la mise en œuvre de leur activité, sont 
considérés comme exerçant une activité non salariée relevant du régime des travailleurs indépendants et ce, quel 
que soit le public auquel ils s'adressent. 
 
 
Partie réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat 
Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base 
Titre 7 : Coordination entre les régimes - Prise en charge de certaines dépenses par les régimes 
Chapitre 1er : Dispositions générales - Dispositions communes à l'assurance vieillesse et à l'assurance 
invalidité - Dispositions applicables aux personnes exerçant des activités non salariées agricole et non 
agricole 
Section 3 : Dispositions applicables aux personnes exerçant des activités non salariées agricole et non 
agricole 

- Article R. 171-3   [Abrogé en juillet 2015] 

Modifié par Ordonnance n°2010-462 du 6 mai 2010 - art. 1 
Abrogé par DÉCRET n°2015-875 du 16 juillet 2015 - art. 1 

I. - Pour l'application du deuxième alinéa de l'article L. 171-3, l'activité principale non salariée des personnes 
exerçant une activité agricole et une activité non agricole est réputée être constituée par celle de ces activités : 
1. A laquelle elles ont consacré, au cours de l'année civile précédant celle de la détermination de l'activité 
principale, la part la plus importante de leur temps de travail ; 
Le temps consacré à chaque activité non salariée est déterminé sur la base de la déclaration faite par les 
intéressés. Un arrêté des ministres chargés de la sécurité sociale et de l'agriculture précise, en tant que de besoin, 
les indications qui doivent être fournies, à l'appui de la déclaration, pour justifier du temps exigé par chacune 
des activités ; 
2. Et qui leur a procuré le revenu professionnel le plus élevé à prendre en compte pour le calcul de la 
contribution sociale généralisée due au titre de la même année civile. 
II. - Si l'activité non salariée à laquelle la personne consacre le plus de temps est différente de celle dont elle tire 
le revenu professionnel le plus élevé, cette dernière est réputée constituer son activité principale. 
III. - Le montant des recettes hors taxes tirées de chacune des activités non salariées au cours de l'année civile 
précédant la détermination de l'activité principale est pris en compte, aux lieu et place des revenus 
professionnels, dans les cas suivants : 
1. L'exploitation de chacune des activités non salariées agricole et non agricole est déficitaire ; 
2. Les revenus professionnels tirés de ces activités ou de l'une d'entre elles ne sont pas connus ; 
3. Les revenus procurés par les activités non salariées agricole et non agricole font l'objet d'une imposition 
unique dans la catégorie des bénéfices agricoles, des bénéfices industriels et commerciaux ou des bénéfices non 
commerciaux ; 
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4. En plus des revenus tirés d'activités non salariées agricole et non agricole faisant l'objet d'une imposition 
unique au titre des bénéfices industriels et commerciaux ou des bénéfices non commerciaux, il existe des 
revenus procurés par des activités agricoles et imposés dans la catégorie des bénéfices agricoles ; dans ce cas, la 
comparaison s'effectue entre les recettes résultant de l'activité non salariée non agricole et les recettes procurées 
par l'activité non salariée agricole imposables dans la catégorie des bénéfices agricoles auxquelles s'ajoutent les 
recettes tirées de l'activité agricole au sens des articles L. 722-1 à 722-3 du code rural et de la pêche maritime, 
imposables dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux ou des bénéfices non commerciaux. 
 
 
Partie réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat  
Livre 6 : Régimes des travailleurs non salariés  
Titre 2 : Généralités relatives aux organisations autonomes d'assurance vieillesse  
Chapitre 2 : Champ d'application - Affiliation.  

- Article R. 622-1 

Modifié par DÉCRET n°2014-1690 du 30 décembre 2014 - art. 21  

Des décrets peuvent classer dans l'un des quatre groupes mentionnés à l'article L. 621-3 l'ensemble des 
ressortissants d'une activité professionnelle qui relèvent simultanément de plusieurs de ces groupes. 
 
 
Partie réglementaire - Décrets simples  
Livre 6 : Régimes des travailleurs non-salariés  
Titre 2 : Généralités relatives aux organisations autonomes d'assurance vieillesse  
Chapitre 2 : Champ d'application - Affiliation  

- Article D. 622-1 

Créé par DÉCRET n°2015-877 du 16 juillet 2015 - art. 6  

I.-Pour l'application du premier alinéa de l'article L. 622-1, l'activité principale est déterminée dans les 
conditions prévues par les dispositions du II, du III et du IV de l'article D. 171-12 et de l'article D. 171-13. Pour 
l'application de ces dispositions, la référence au premier alinéa de l'article L. 171-3 est remplacée par la 
référence au premier alinéa de l'article L. 622-1.  
II.-Pour l'application du second alinéa de l'article L. 622-1, l'activité principale est réputée être :  
1° Pour les personnes bénéficiant à la fois d'une pension, rente ou allocation de vieillesse acquise à titre 
personnel et d'un avantage de réversion, l'activité qui leur a ouvert droit à l'avantage acquis à titre personnel ;  
2° Pour les personnes bénéficiant à la fois, à titre personnel, de plusieurs pensions, rentes ou allocations de 
vieillesse de même nature, l'activité correspondant à l'avantage pour lequel elles comptent le plus grand nombre 
de trimestres d'assurance ayant donné lieu au versement de cotisations à leur charge ou, en cas d'égalité ou 
lorsque l'un ou plusieurs des avantages sont de caractère non contributif, l'activité qu'elles ont exercée pendant 
le plus grand nombre d'années. 
 
 

D. Application des dispositions contestées  

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence judiciaire 

- Cour de cassation, 13 juin 2013, n° 13-40019 

« L'article L. 731-23 du code rural, en établissant une cotisation de solidarité n'ouvrant pas droit à prestations, 
pouvant s'analyser comme une imposition dont une partie est utilisée pour le fonctionnement des caisses de 
MSA porte-t-il atteinte aux principes consacrés par les articles 2, 13, 14 et 16 de la Déclaration des droits de 
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l'homme et du citoyen de 1789, ainsi que le point 11 du Préambule de la Constitution de 1946, et, en renvoyant 
au pouvoir réglementaire le soin de fixer assiette, taux et modalités de recouvrement de cette cotisation, 
méconnaît-il les principes d'égalité devant les charges publiques avec atteinte aux droits de propriété au mépris 
des articles 34 et 37 de la Constitution ? » 
Attendu que les dispositions critiquées, dans leur rédaction issue des lois n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 et 
2006-1640 du 21 décembre 2006, sont applicables au litige ; qu'elles n'ont pas déjà été déclarées conformes à la 
Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel ; 
Mais attendu que la question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le 
Conseil constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ; 
Et attendu, d'une part, que les dispositions contestées, qui instituent à la charge des personnes qui dirigent une 
exploitation ou une entreprise agricole dont l'importance est inférieure au seuil d'assujettissement aux régimes 
de protection sociale des travailleurs non salariés agricoles, une cotisation de solidarité pour le financement de 
ces régimes, ne conduisent pas à une rupture caractérisée du principe de l'égalité devant l'impôt et les charges 
publiques énoncé à l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789 ; qu'elles 
sont étrangères par leur objet aux articles 2 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 
Que, d'autre part, si l'article 34 de la Constitution réserve à la loi la détermination des règles concernant 
l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures, ces dispositions, qui 
mettent en œuvre les dispositions de l'article 14 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, 
n'instituent pas un droit ou une liberté qui puisse être invoqué, à l'occasion d'une instance devant une juridiction, 
à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; que 
si la cotisation de solidarité prévue par les dispositions contestées revêt le caractère d'une imposition de toutes 
natures, il n'apparaît pas qu'en renvoyant au pouvoir réglementaire le soin d'en préciser les règles d'assiette et 
d'en fixer le taux, celles-ci aient privé de garanties légales les exigences du onzième alinéa du Préambule de la 
Constitution du 27 octobre 1946 ; 
D'où il suit que la question n'apparaît pas sérieuse et qu'il n'y a pas lieu de la renvoyer au Conseil 
constitutionnel; 
 
 
Livre VII : Dispositions sociales 
Titre III : Protection sociale des personnes non salariées des professions agricoles 
Chapitre Ier : Financement 
Section 2 : Cotisations 
Sous-section 1 : Dispositions générales. 
Paragraphe 2 : Cotisations de solidarité. 

- Article L. 731-23 [version en vigueur du 22/06/2000 au 24/12/2000] 

    Créé par Rapport - art. 1 (V) JORF 22 juin 2000 

Les personnes qui dirigent une exploitation ou une entreprise agricole dont l'importance est inférieure à celle 
définie à l'article L. 722-5 et supérieure à un minimum fixé par décret ont à leur charge une cotisation de 
solidarité calculée en pourcentage de leurs revenus professionnels ou de l'assiette forfaitaire définis aux articles 
L. 731-14 à L. 731-22. Son taux est fixé par décret. 
 
 

- Article L. 731-23 [version en vigueur du 24/12/2000 au 22/12/2006] 

Modifié par Loi n°2000-1257 du 23 décembre 2000 - art. 9 (V) JORF 24 décembre 2000  

Les personnes qui dirigent une exploitation ou une entreprise agricole dont l'importance est inférieure à celle 
définie à l'article L. 722-5 et supérieure à un minimum fixé par décret ont à leur charge une cotisation de 
solidarité calculée en pourcentage de leurs revenus professionnels définis à l'article L. 731-14, afférents à 
l'année précédant celle au titre de laquelle la cotisation est due ou, à défaut, sur une assiette forfaitaire provisoire 
déterminée dans des conditions fixées par décret. Cette assiette forfaitaire est régularisée lorsque les revenus 
sont connus. Le taux de la cotisation est fixé par décret. 
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2. Questions parlementaires  

a. Assemblée nationale  

- Question écrite n° 66243 de M. Calvet François  

Retraites : régime agricole – Montant des pensions – Pluriactifs. 
 
Texte de la question 
Publiée dans le JO AN du 31/05/2005   
M. François Calvet appelle l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et de la 
ruralité sur les modalités de calcul des droits à retraite des agriculteurs ayant exercé une autre activité 
indépendante à titre principal avant l'entrée en vigueur des dispositions de l'article 53 de la loi d'orientation 
agricole du 9 juillet 1999 et qui ont cotisé, pour des montants souvent importants et pendant de longues années, 
au régime d'assurance vieillesse des non salariés agricoles sans aucune contrepartie en matière de droits à 
retraite. Il souhaiterait savoir si des mesures tendant à corriger cette injustice peuvent être envisagées en faveur 
des agriculteurs dont l'activité a été importante sans être pour autant reconnue comme activité principale. 
 
Texte de la réponse  
Publiée dans le JO AN du 20/09/2005  
 
En cas d'exercice simultané de plusieurs activités non salariées, les dispositions de l'article L. 622-1 du code de 
la sécurité sociale prévoient que la personne est affiliée au seul régime d'assurance vieillesse dont relève son 
activité principale et l'ouverture du droit à un avantage de vieillesse n'est consentie qu'au titre de cette seule 
activité. Toutefois, avant l'entrée en vigueur, au 1er janvier 2001, de l'article 39 Il de la loi de finances pour 2001 
du 30 décembre 2000, lorsque l'activité secondaire était agricole, elle donnait lieu au versement, au régime 
d'assurance vieillesse des personnes non salariées des professions agricoles, d'une cotisation basée à partir de 
1992 sur les revenus professionnels de l'exploitant. Cette cotisation n'était pas une contribution personnelle dont 
la contrepartie était le service d'une retraite, mais une participation, par mesure de solidarité professionnelle, aux 
charges du budget annexe des prestations sociales agricoles, pour ceux qui mettaient en valeur une exploitation 
d'une certaine importance. La loi de finances pour 2001 a supprimé cette cotisation de solidarité. Par ailleurs, 
depuis l'entrée en vigueur des dispositions de l'article 53 de la loi d'orientation agricole du 9 juillet 1999, dont 
les modalités d'application ont été fixées par le décret du 26 avril 2001, les personnes qui exercent une activité 
non salariée agricole et une activité non salariée non agricole, sont rattachées au seul régime de leur activité 
principale et cotisent sur l'ensemble des revenus tirés de ces différentes activités, sauf pour les personnes qui ont 
eu la possibilité d'opter pour le maintien aux régimes dont ils relevaient lors de la mise en place de la mesure de 
rattachement. Cette mesure de rattachement, prévue à l'article L. 171-3 du code de la sécurité sociale, constitue 
pour les pluriactifs non salariés un réel allégement de leurs formalités administratives puisqu'ils sont soumis 
pour l'ensemble de leurs activités non salariées aux règles d'un seul régime et qu'ils cotisent sur l'ensemble de 
leurs revenus professionnels selon les modalités afférentes au régime de rattachement. Cette disposition permet 
notamment d'améliorer les droits à retraite des intéressés du fait d'une assiette désormais plus importante car 
auparavant seule l'assiette des revenus de l'activité principale était prise en compte pour le calcul des droits. Ce 
nouveau dispositif répond aux préoccupations de l'honorable parlementaire sans avoir toutefois de portée 
rétroactive. 
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b. Sénat 

- Question écrite n° 17159 de M. Henri Collette 

Texte de la question 
Publiée dans le JO Sénat du 12/09/1991   
 
Ministère de l'économie 
Réglementation sur les droits à retraite concernant l'exercice simultané de professions d'exploitants agricoles et 
d'artisans. 
M. Henri Collette appelle l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et du budget, 
sur la situation de retraités et futurs retraités ayant exercé simultanément deux professions en qualité d'exploitant 
agricole et d'artisan. Il apparaît que, lorsque la profession principale relevait du régime artisanal, les dispositions 
du décret du 3 septembre 1955 et de l'article L. 622-1 du code de la sécurité sociale précisant qu'un chef 
d'exploitation agricole qui exerce à titre principal, une activité non salariée, non agricole et qui met en valeur 
des terres dont le revenu cadastral dépasse un montant fixé par décret chaque année, obligent les personnes 
concernées à une cotisation cadastrale d'assurance vieillesse agricole, qui n'est pas génératrice de droits. Il 
semble donc regrettable que des cotisations versées souvent de nombreuses années au titre d'une activité 
secondaire ne donnent pas, dans certains cas, droit à pension de retraite supplémentaire. Il lui demande donc s'il 
ne lui semble pas opportun d'envisager une modification de cette réglementation qui est particulièrement 
préjudiciable à des exploitants agricoles, exerçant notamment, dans certaines petites communes une activité 
principale relevant du régime artisanal et contribuant de ce fait, au maintien de l'activité économique et sociale 
dans le monde rural. 
 
Texte de la réponse  
Publiée dans le JO Sénat du 21 novembre 1991 
Réponse du Ministère de l'économie 
L'article L. 622-1 du code de la sécurité sociale pose effectivement le principe, en matière d'assurance vieillesse 
dans le cas de personnes exerçant plusieurs activités non salariées dépendant d'organisations autonomes 
distinctes, de l'affiliation à l'organisation d'assurance vieillesse dont relève l'activité principale de l'intéressé. Ce 
même article introduit toutefois une exception au principe général rappelé ci-dessus lorsque l'intéressé exerce 
une activité agricole à titre secondaire, auquel cas il doit verser à la caisse d'assurance vieillesse agricole une 
cotisation basée sur son revenu cadastral. Cette cotisation, dont la création remonte à 1952, repose dans son 
principe sur la solidarité demandée à toutes les personnes exploitant une propriété agricole vis-à-vis du régime 
de protection sociale des non salariés agricoles (B.A.P.S.A.), même si dans ce cas ces personnes ne peuvent 
prétendre au versement de prestations de la part de ce régime. En outre, au regard du principe d'égalité des 
agriculteurs en matière de concurrence, il ne paraîtrait pas normal que certains produits agricoles soient 
partiellement exemptés de charges sociales du fait que les exploitants qui les commercialisent exercent leur 
activité à titre secondaire tandis que les mêmes produits devraient intégrer dans leur coût des cotisations sociales 
du seul fait que les exploitants qui les commercialisent exercent à titre principal. Dans ces conditions, la 
réglementation en vigueur ne paraît pas devoir être modifiée. En outre, il est rappelé que la loi n° 85-90 du 23 
janvier 1990 a introduit dans son article 69 une dérogation à la législation en vigueur en prévoyant que les 
personnes exerçant simultanément une activité non salariée agricole et non salariée non agricole sont affiliées et 
cotisent sur l'ensemble de leurs revenus au seul régime dont relève leur activité principale lorsque les revenus 
tirés de ces différentes activités sont soumis à un régime réel ou transitoire d'imposition. Le décret n° 91-628 du 
4 juillet 1991 pris en application de cette disposition législative précise au deuxième alinéa de son article 1er que 
lorsque l'activité principale est non salariée non agricole - hypothèse évoquée par l'honorable parlementaire - les 
intéressés sont affiliés et cotisent au seul régime de protection sociales des personnes non salariées des 
professions non agricoles dès lors que l'ensemble de leurs revenus est imposé dans la catégorie des bénéfices 
industriels et commerciaux selon les modalités prévues à l'article 155 du code général des impôts. Dans cette 
hypothèse, l'intéressé ne verse donc qu'une seule cotisation à un seul régime de protection sociale, cotisation 
assise sur l'intégralité de ses revenus professionnels et s'acquiert des droits à pension correspondants. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  
 
 

- Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés.  
 
 

2. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946  

- Alinéa 11 

Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de 
la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur l’égalité devant la loi  

- Décision n° 85-200 DC du 16 janvier 1986 - Loi relative à la limitation des possibilités de cumul 
entre pensions de retraite et revenus d'activité  

Sur le moyen tiré de la violation du principe d'égalité : 
10. Considérant que les sénateurs auteurs de l'une des saisines soutiennent que la loi examinée méconnaît le 
principe d'égalité ; que, d'une part, elle traite de façon défavorable les titulaires d'une pension de retraite de la 
fonction publique qui, en raison de la contribution de solidarité, trouveront ou conserveront difficilement un 
emploi, et pénalise ceux d'entre eux qui ayant mis un terme anticipé à leur carrière administrative en bénéficiant 
d'une pension partielle sont soumis aux mêmes règles que ceux qui jouissent d'une pension complète ; que, 
d'autre part, elle défavorise les pensionnés exerçant une profession salariée pour qui la contribution de solidarité, 
due à la fois par l'employeur et par le salarié, a un effet plus dissuasif sur la poursuite d'une activité que pour les 
non salariés dont l'activité n'oblige qu'au versement de la contribution personnelle de l'intéressé ; qu'enfin, elle 
favorise les pensionnés exerçant des activités libérales et artistiques qui ne tombent pas sous le coup de la loi ; 
11. Considérant que, si le principe d'égalité interdit qu'à des situations semblables soient appliquées des règles 
différentes, il ne fait nullement obstacle à ce que, en fonction des objectifs poursuivis, à des situations 
différentes soient appliquées des règles différentes ; 
12. Considérant, d'une part, que la loi qui n'établit aucune discrimination tenant à la qualité d'ancien 
fonctionnaire ne méconnaît aucun principe constitutionnel en soumettant à une condition d'âge identique tous 
les cumuls d'activité et de pension auxquels s'applique la contribution de solidarité ; qu'en outre, aucun principe 

21 
 



ou règle de valeur constitutionnelle n'impose que soient édictées des règles différentes pour les retraités 
jouissant d'une pension à taux complet et pour ceux bénéficiant d'une pension à taux partiel, dès lors que la 
contribution de solidarité est due à partir d'un montant de pension identique pour les deux catégories ; 
13. Considérant, d'autre part, que les règles différentes relatives au cumul entre pensions et revenus provenant 
d'une activité salariée et pensions et revenus provenant d'activités non salariées s'appliquent à des situations de 
nature différente auxquelles, d'ailleurs, correspondent des régimes de retraite distincts ; 
14. Considérant enfin qu'aucun principe constitutionnel ne faisait obligation au législateur de soumettre 
l'ensemble des activités professionnelles, quelles que soient leur nature et les conditions de leur exercice, à la 
législation limitant les cumuls d'activité ; que notamment le principe d'égalité n'impose pas que soient soumises 
à des règles analogues à celles de la présente loi les activités des professions libérales ; 
15. Considérant qu'il suit de ce qui précède qu'aucun des griefs sus-analysés, tirés du non-respect du principe 
d'égalité, n'est fondé ; 
16. Mais considérant que l'article 13 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 dispose : 
"Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés." ; 
17. Considérant que, si le principe ainsi énoncé n'interdit pas au législateur de mettre à la charge d'une ou 
plusieurs catégories socioprofessionnelles déterminées une certaine aide à une ou à plusieurs autres catégories 
socioprofessionnelles, il s'oppose à une rupture caractérisée du principe de l'égalité devant les charges publiques 
entre tous les citoyens ; 
18. Considérant qu'une telle rupture serait réalisée par le taux de 50 % figurant au paragraphe II, 4ème alinéa, de 
l'article 1er de la loi ainsi que par le même taux figurant au dernier alinéa du paragraphe II de l'article 5 ; 
19. Considérant que, dans ces conditions, il y a lieu de déclarer inconstitutionnelles les dispositions fixant le 
taux de la contribution à 50 % ; 
 
 

- Décision n° 2010-601 DC du 4 février 2010 - Loi relative à l'entreprise publique La Poste et aux 
activités postales  

11. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
 
 

- Décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2013  

12. Considérant, en premier lieu, que les cotisations d'assurance maladie à la charge des travailleurs 
indépendants non agricoles sont des cotisations ouvrant des droits aux prestations et avantages servis par le 
régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs indépendants ; qu'en faisant porter ces cotisations sur une 
assiette correspondant à l'ensemble des revenus des travailleurs indépendants les dispositions contestées n'ont 
pas modifié leur nature de cotisations ; que, par suite, ces cotisations ne relèvent pas de la catégorie des 
impositions de toutes natures au sens de l'article 34 de la Constitution ; que le législateur pouvait, sans 
méconnaître l'étendue de sa compétence, renvoyer au pouvoir réglementaire le soin de fixer leur taux ; 
13. Considérant, en deuxième lieu, que les cotisations dont l'assiette est modifiée par les dispositions contestées 
résultent de l'affiliation au régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs indépendants non agricoles ; 
que la différence de traitement entre les travailleurs indépendants et les travailleurs salariés pour 
l'assujettissement aux cotisations de sécurité sociale est inhérente aux modalités selon lesquelles se sont 
progressivement développées les assurances sociales en France, à la diversité corrélative des régimes ainsi qu'au 
choix du partage de l'obligation de versement des cotisations sociales entre employeurs et salariés ; que, dès 
lors, le grief tiré d'une rupture du principe d'égalité entre ces deux catégories de personnes doit être écarté ; 
14. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions contestées modifient les règles d'assiette des cotisations 
d'assurance maladie des travailleurs indépendants non agricoles ; que le second alinéa de l'article L. 131-9 du 
code de la sécurité sociale a pour objet de soumettre à des taux particuliers de cotisations sociales les assurés 
d'un régime français d'assurance maladie qui ne remplissent pas les conditions de résidence en France ainsi que 

22 
 



ceux qui sont exonérés en tout ou partie d'impôts directs au titre de leurs revenus d'activité ou de remplacement 
en application d'une convention ou d'un accord international ; que la conformité à la Constitution d'une loi déjà 
promulguée peut être appréciée à l'occasion de l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la 
complètent ou affectent son domaine ; qu'en l'espèce les dispositions contestées de l'article 11 ont pour effet 
d'affecter le domaine d'application des dispositions de la deuxième phrase du second alinéa de l'article L. 131-9 
du code de la sécurité sociale ; 
15. Considérant qu'en soumettant à un régime dérogatoire de taux de cotisations certains des assurés d'un régime 
français d'assurance maladie, la deuxième phrase du second alinéa de l'article L. 131-9 du code de la sécurité 
sociale crée une rupture d'égalité entre les assurés d'un même régime qui ne repose pas sur une différence de 
situation en lien avec l'objet de la contribution sociale ; que, par suite, les dispositions de la deuxième phrase du 
second alinéa de l'article L. 131-9 du code de la sécurité sociale doivent être déclarées contraires à la 
Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2013-301 QPC du 5 avril 2013 - Mme Annick D. épouse L. [Cotisations et 
contributions sociales des travailleurs non salariés non agricoles outre-mer]  

3. Considérant, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
« doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni 
à ce que législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il 
appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; 
qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères 
objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas 
entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
5. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 73 de la Constitution : « Dans les départements et les 
régions d'outre-mer, les lois et règlements sont applicables de plein droit. Ils peuvent faire l'objet d'adaptations 
tenant aux caractéristiques et contraintes particulières de ces collectivités » ; 
6. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 756-5 du code de la sécurité sociale prévoit que, lorsque les 
travailleurs non salariés non agricoles exercent leur activité dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique ou de la Réunion, l'assiette retenue pour le calcul des cotisations d'allocations 
familiales et d'assurance maladie et des contributions sociales dont ils doivent s'acquitter est, à titre définitif, le 
revenu professionnel de l'avant-dernière année ou, le cas échéant, un revenu forfaitaire ; qu'il en est de même de 
l'assiette retenue pour le calcul des cotisations d'assurance vieillesse dont les artisans, industriels et commerçants 
doivent s'acquitter ; que cet article exonère également de ces cotisations et contributions sociales, pour une 
période de vingt-quatre mois, la personne débutant l'exercice d'une activité non salariée non agricole dans les 
départements d'outre-mer précités ; qu'en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu prendre en compte 
la situation particulière des travailleurs indépendants dans ces départements et inciter au développement 
d'activités indépendantes dans ces territoires ; que la situation de l'emploi et celle des travailleurs indépendants 
dans les départements d'outre-mer constituent, au sens de l'article 73 de la Constitution, des « caractéristiques et 
contraintes particulières » de nature à permettre au législateur d'adapter les modalités de détermination de 
l'assiette des cotisations et contributions sociales dues par ces travailleurs indépendants et de les exonérer du 
paiement de ces cotisations et contributions pendant une durée limitée ; que, dès lors, le législateur n'a pas porté 
atteinte à l'égalité devant la loi et les charges publiques ; 
7. Considérant, en deuxième lieu, que pour l'ensemble des travailleurs non salariés non agricoles dans les 
départements d'outre-mer précités, les dispositions contestées ne sont applicables qu'aux cotisations d'assurance 
maladie, aux cotisations d'allocations familiales et aux contributions sociales alors que, pour les artisans, 
industriels et commerçants, ces dispositions sont également applicables aux cotisations d'assurance vieillesse ; 
qu'en retenant un champ d'application plus large pour les cotisations des artisans, industriels et commerçants 
bénéficiant du mode de calcul et de l'exonération spécifiques issues des dispositions contestées, le législateur a 
fondé son appréciation sur le fait que ces travailleurs, qui sont affiliés à un régime d'assurance vieillesse distinct 
de celui des autres travailleurs non salariés non agricoles, sont dans une situation plus précaire que les autres 
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travailleurs non salariés non agricoles des départements d'outre-mer ; qu'il a fondé son appréciation sur un 
critère objectif et rationnel en lien avec l'objectif poursuivi ; qu'il n'en résulte pas de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ; 
8. Considérant, en troisième lieu, que le second alinéa de l'article L. 756-5 du code de la sécurité sociale réserve 
le bénéfice de l'exonération biennale des cotisations et contributions sociales à « la personne débutant l'exercice 
d'une activité non salariée non agricole » ; qu'ainsi que la Cour de cassation l'a jugé dans son arrêt du 22 
novembre 2007 susvisé, toute personne commençant à exercer une activité non salariée non agricole dans un 
département d'outre-mer doit bénéficier de ce dispositif d'exonération, même si elle exerçait auparavant une 
activité non salariée non agricole dans une autre partie du territoire national ; que, dans ces conditions, le second 
alinéa de l'article L. 756-5 du code de la sécurité sociale ne méconnaît pas le principe d'égalité devant la loi et 
les charges publiques ; 
 
 

- Décision n° 2013-685 DC du 29 décembre 2013 - Loi de finances pour 2014  

45. Considérant qu'il ressort des travaux préparatoires que le législateur a entendu modifier le régime 
d'imposition des plus-values immobilières réalisées lors de la cession de terrains à bâtir afin de lutter contre la 
rétention des ressources foncières par les propriétaires ; que le législateur a considéré que le marché des cessions 
des terrains à bâtir définis au 1° du 2 du paragraphe I de l'article 257 du code général des impôts ou des droits 
s'y rapportant présente des caractéristiques économiques différentes des autres marchés de cession de biens 
immobiliers ; qu'en particulier, le premier de ces marchés serait plus sensible que les autres à un dispositif fiscal 
incitant à la détention longue des biens immobiliers ; que l'application de règles fiscales différentes à la plus-
value brute résultant de la cession de terrains à bâtir et de droits s'y rapportant, d'une part, et à la plus-value 
brute résultant de la cession d'autres biens ou droits immobiliers, d'autre part, ne méconnaît pas, en elle-même, 
le principe d'égalité devant la loi ; 
46. Considérant toutefois que l'assujettissement des plus-values de cession de terrains à bâtir à l'impôt sur le 
revenu prévu par l'article 200 B du code général des impôts ainsi qu'aux prélèvements sociaux prévus par 
l'article 16 de l'ordonnance du 24 janvier 1996 susvisée, par l'article L. 14-10-4 du code de l'action sociale et des 
familles, par l'article 1600-0 F bis du code général des impôts et par les articles L. 136-7 et L. 245-15 du code de 
la sécurité sociale, quel que soit le délai écoulé depuis la date d'acquisition des biens ou droits immobiliers cédés 
et sans que soit prise en compte l'érosion de la valeur de la monnaie ni que soit applicable aucun abattement sur 
le montant de la plus-value brute calculée en application des articles 150 V à 150 VB du même code, conduit à 
déterminer l'assiette de ces taxes dans des conditions qui méconnaissent l'exigence de prise en compte des 
facultés contributives des contribuables intéressés ; que, dans ces conditions, les dispositions de l'article 27 
contestées portent atteinte à l'égalité devant les charges publiques ; 
 
 

- Décision n° 2014-698 DC du 6 août 2014 - Loi de financement rectificative de la sécurité sociale 
pour 2014  

10. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour 
des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
11. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ; 
12. Considérant que les dispositions contestées portent sur les cotisations sociales d'assurance vieillesse et 
d'assurance maladie dues par les salariés relevant du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs 
salariés et par les salariés relevant du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés agricoles ; 
que ces cotisations salariales d'assurance vieillesse à la charge des travailleurs salariés et des travailleurs salariés 
agricoles sont des versements à caractère obligatoire ouvrant des droits aux prestations et avantages servis par la 
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branche vieillesse du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés et par la branche vieillesse 
du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés agricoles, lesquels sont soumis à un plafond et 
déterminés en particulier en fonction de la durée de cotisation ainsi que des salaires sur lesquels ont porté ces 
cotisations ; que ces cotisations salariales d'assurance maladie à la charge des travailleurs salariés et des 
travailleurs salariés agricoles sont des versements à caractère obligatoire ouvrant des droits aux prestations et 
avantages servis par la branche maladie du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés et par 
la branche maladie du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés agricoles ; 
13. Considérant que le législateur a, aux fins d'augmenter le pouvoir d'achat des salariés dont la rémunération est 
modeste, institué une réduction dégressive des cotisations salariales de sécurité sociale des salariés dont la 
rémunération « équivalent temps plein » est comprise entre 1 et 1,3 salaire minimum de croissance ; que, dans le 
même temps, il a maintenu inchangés, pour tous les salariés, l'assiette de ces cotisations ainsi que les prestations 
et avantages auxquels ces cotisations ouvrent droit ; qu'ainsi, un même régime de sécurité sociale continuerait, 
en application des dispositions contestées, à financer, pour l'ensemble de ses assurés, les mêmes prestations 
malgré l'absence de versement, par près d'un tiers de ceux-ci, de la totalité des cotisations salariales ouvrant 
droit aux prestations servies par ce régime ; que, dès lors, le législateur a institué une différence de traitement, 
qui ne repose pas sur une différence de situation entre les assurés d'un même régime de sécurité sociale, sans 
rapport avec l'objet des cotisations salariales de sécurité sociale ; qu'il résulte de ce qui précède que les 
dispositions de l'article 1er de la loi déférée, qui méconnaissent le principe d'égalité, doivent être déclarées 
contraires à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2014-415 QPC du 26 septembre 2014 - M. François F. [Responsabilité du dirigeant 
pour insuffisance d'actif]  

6. Considérant que l'article 6 de la Déclaration de 1789 dispose que la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ; 
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